
Règles de pratique et de procédure du Comité des appels universitaires du Conseil d’administration 

Page 1 de 16 

 

 

 

 

 

 

 

 
RÈGLES DE PRATIQUE ET DE PROCÉDURE DU COMITÉ DES 

APPELS UNIVERSITAIRES DU 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
Entrée en vigueur : 1er juillet 2025 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Pour obtenir une copie officielle de ces règles, veuillez 
communiquer avec le :  
Bureau du Conseil d’administration 
Salle 106, Simcoe Hall  
27 King’s College Circle 
Université de Toronto 
M5S 1A1 
Téléphone : 416 978-6576 
Télécopieur : 416 978-8182 
Courriel : governing.council@utoronto.ca 
Site Web : http://www.governingcouncil.utoronto.ca 

mailto:governing.council@utoronto.ca
http://www.governingcouncil.utoronto.ca/


Règles de pratique et de procédure du Comité des appels universitaires du Conseil d’administration 

Page 2 de 16 

 

 

 
 
 
 

 
Table des matières 

Règles de pratique et de procédure ............................................................................................................................... 3 

Partie 1. Objet, interprétation et application ............................................................................................................ 3 

Partie 2. Genre et forme d’audience ......................................................................................................................... 4 

Partie 3. Rôles et responsabilités ................................................................................................................... 4 

Partie 4. Calcul du délai ............................................................................................................................................. 5 

Partie 5. Dépôt des documents ................................................................................................................................. 5 

Partie 6. Introduction d’une instance et réponse ..................................................................................................... 6 

Partie 7. Décision de ne pas traiter les documents................................................................................................... 7 

Partie 8. Rejet des appels ne relevant pas de la compétence du CAU ..................................................................... 7 

Partie 9. Rejet d’un appel jugé frivole ou vexatoire .................................................................................................. 8 

Partie 10. Conférence préparatoire à l’audience ...................................................................................................... 8 

Partie 11. Motions ..................................................................................................................................................... 9 

Partie 12. Audiences ................................................................................................................................................ 11 

Partie 13. Preuve ..................................................................................................................................................... 13 

Partie 13.1. Admission de nouvelles preuves écrites ........................................................................................... 13 

Partie 13.2. Témoignages oraux des témoins ..................................................................................................... 14 

Partie 14. Communication avec le président ou les autres membres du comité .................................................... 15 

Partie 15. Décisions ................................................................................................................................................. 15 

Partie 16. Dossier de l’instance ............................................................................................................................... 15 

Partie 17. Inobservation des règles ......................................................................................................................... 16 



Règles de pratique et de procédure du Comité des appels universitaires du Conseil d’administration 

Page 3 de 16 

 

 

 

 
Règles de pratique et de procédure du 

Comité des appels universitaires 

 
Partie 1. Objet, interprétation et application 

1. Les présentes Règles de pratique et de procédure (« règles ») s’appliquent à tout 

nouvel appel déposé à compter du 1er juillet 2025.  

 

2. Ces règles sont adoptées conformément au mandat1 du Comité des appels universitaires 

(« CAU ») et conformément à l’article 25.1 de la Loi sur l’exercice des compétences 

légales (« LECL »), qui s’applique au CAU. 

 
3. Ces règles s’interprètent libéralement afin de garantir le règlement équitable de 

chaque instance sur le fond, de la façon la plus expéditive et la plus efficace par 

rapport au coût. Dans les présentes règles, toute mention du mot « instance » 

comprend toute étape du processus d’audience, y compris les motions et les 

conférences préparatoires à l’audience.  

 
4. Le CAU est une instance d’appel. Par conséquent, les articles de la LECL ne sont 

pas tous obligatoires. Si une règle ne traite pas d’un article de la LECL, c’est que le 

CAU a refusé d’appliquer la partie en question à ce processus et aux présentes 

règles. 

 
5. Les présentes règles s’appliquent uniquement au processus des appels universitaires 

introduits devant le CAU. Elles complètent, mais ne modifient ni ne remplacent aucune 

partie du mandat ou de la politique2 sur les appels universitaires au sein des divisions 

(« politique »). En cas de conflit entre les présentes règles et le mandat ou la politique, 

le mandat ou la politique ont préséance. 

 
6. En décrivant les pratiques et procédures existantes, les présentes règles apportent 

des éclaircissements, de la souplesse, de l’efficacité et de la transparence aux 

présidents et aux membres du comité qui instruisent les cas, ainsi qu’aux étudiants 

et aux divisions qui comparaissent devant le CAU. 

 
7. Dans les présentes règles, le mot « étudiant » s’entend de la personne ou de son 

représentant qui a déposé un appel devant le CAU conformément à la

 
1 Terms of Reference. Disponible ici : AAC Terms of Reference 2025 (en anglais seulement).   
2 Disponible ici : Academic Appeals within Divisions, Policy on [December 12, 2005] | The Office of the 
Governing Council, Secretariat (en anglais seulement). 
 

https://governingcouncil.utoronto.ca/appeals-discipline-and-faculty-grievances/page/processes/academic-appeals/process-specific-resources-documents#%3A~%3Atext%3Dfunction%2C%20and%20procedures.-%2CRules%20of%20Practice%20and%20Procedure%2C-The%20Academic%20Appeals
https://governingcouncil.utoronto.ca/appeals-discipline-and-faculty-grievances/page/processes/academic-appeals/process-specific-resources-documents#%3A~%3Atext%3Dfunction%2C%20and%20procedures.-%2CRules%20of%20Practice%20and%20Procedure%2C-The%20Academic%20Appeals
https://governingcouncil.utoronto.ca/system/files/2025-07/AAC%20Terms%20of%20Reference%20-%20WEBSITE%20-%202025%20%281%29_0.pdf
https://governingcouncil.utoronto.ca/secretariat/policies/academic-appeals-within-divisions-policy-december-12-2005
https://governingcouncil.utoronto.ca/secretariat/policies/academic-appeals-within-divisions-policy-december-12-2005
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politique, et le mot « division » désigne la division, y compris une faculté, ou son 

représentant, qui répond à l’appel de l’étudiant. 

 

 
Partie 2. Genre et forme d’audience 

8. Le CAU est un organe de révision qui détermine si la décision de la division était 

raisonnable. Il ne s’agit pas d’un forum destiné à instruire la cause depuis le 

début, sauf en cas d’allégation de manquement à l’équité procédurale au cours des 

instances de la division. 

 
9. L’examen mené par le CAU selon la norme de la décision raisonnable comporte deux volets 

: 

(a) l’équité du processus de la division; et 

(b) le caractère raisonnable du résultat auquel est parvenue la division. 

 
10. La méthode par défaut pour une instance est le mode virtuel. 

 

 
Partie 3. Rôles et responsabilités 

 
11. Normalement, les appels sont tranchés par un comité composé de trois personnes, 

dont un président dûment qualifié en droit. Certaines questions, telles que les questions 

de compétence ou de procédure, peuvent être tranchées par un président seul. 

 
12. Le président principal a les mêmes fonctions et responsabilités qu’un 

président et a, en outre, des responsabilités supplémentaires telles que :  

(a) traiter les questions liées aux appels qui n’ont pas encore été attribués à un 

autre président, notamment : 

(i) donner suite à la demande d’un étudiant qui demande à ce que son appel soit 
placé dans la voie accélérée; 

(ii) déterminer si un appel ne relève pas de la compétence du CAU; 

(iii) décider d’une demande de prolongation du délai pour déposer un 

appel, une réponse ou une réplique; 

(iv) présider une conférence préparatoire à l’audience afin d’aborder des 

questions préliminaires; et 

(v) décider si un appel doit être accepté malgré le non-respect par 

l’étudiant des exigences en matière de dépôt; et 

 
(b) déléguer des responsabilités à d’autres présidents et au secrétaire. 
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13. Le secrétaire du CAU soutient l’administration du processus des appels 

universitaires. Toutes les tâches du secrétaire peuvent être effectuées par ses 

assistants, sur délégation du secrétaire. 

 

 
Partie 4. Calcul du délai 

14. Dans le calcul du délai prévu par les présentes règles, si une date limite tombe un jour 

férié ou un jour de fermeture de l’université, elle est reportée au jour suivant qui n’est ni 

un jour férié ni un jour de fermeture. 

 
15. Si un document est envoyé ou reçu un jour férié ou un jour où l’université est fermée, il 

sera considéré comme ayant été envoyé ou reçu le jour suivant qui n’est pas un jour 

férié ou un jour de fermeture. Pour les dates limites qui tombent pendant la fermeture de 

l’université en décembre, la date limite sera prolongée du même nombre de jours de 

fermeture restant après la date limite initiale. 

 
16. Un délai ou une date limite peut être raccourci ou prolongé avec l’autorisation du 

président principal ou de son délégué, soit de leur propre initiative, soit lorsqu’un 

étudiant ou une division présente une demande raisonnable à cet effet. 

 
17. Toute demande de modification du délai ou de la date limite habituel établi par les 

présentes règles doit être adressée par courrier électronique au secrétaire, 

accompagnée d’une explication. 

 
18. Si l’étudiant ou la division ne respecte pas un délai ou une date limite établi en vertu des 

présentes règles, l’instance peut ne pas être traitée et, selon le type d’instance et selon 

que l’étudiant ou la division a respecté ou non le délai ou la date limite, cela peut 

entraîner la clôture de l’appel ou de l’instance.   

 

 
Partie 5. Dépôt de documents 

19. Les étudiants et les divisions doivent envoyer toute correspondance ou tout 

document relatif à leur appel au secrétaire du CAU par courrier électronique. 

https://governingcouncil.utoronto.ca/appeals-discipline-and-faculty-grievances/page/processes/academic-appeals/frequently-asked-questions#%3A~%3Atext%3DWHAT%20HAPPENS%20IF%20I%20DO%20NOT%20COMPLY%20WITH%20A%20TIMELINE%20OR%20DEADLINE%3F
https://governingcouncil.utoronto.ca/appeals-discipline-and-faculty-grievances/page/processes/academic-appeals/frequently-asked-questions#%3A~%3Atext%3DWHAT%20HAPPENS%20IF%20I%20DO%20NOT%20COMPLY%20WITH%20A%20TIMELINE%20OR%20DEADLINE%3F
https://governingcouncil.utoronto.ca/appeals-discipline-and-faculty-grievances/page/processes/academic-appeals/frequently-asked-questions#%3A~%3Atext%3DWHAT%20HAPPENS%20IF%20I%20DO%20NOT%20COMPLY%20WITH%20A%20TIMELINE%20OR%20DEADLINE%3F
https://governingcouncil.utoronto.ca/appeals-discipline-and-faculty-grievances/page/processes/academic-appeals/frequently-asked-questions#%3A~%3Atext%3DWHAT%20HAPPENS%20IF%20I%20DO%20NOT%20COMPLY%20WITH%20A%20TIMELINE%20OR%20DEADLINE%3F
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Partie 6. Introduction d’une instance et réponse 

20. L’étudiant et la division ne doivent pas plaider à nouveau leur cause, mais doivent plutôt 

débattre du caractère raisonnable de la décision finale de la division relativement à 

l’appel, sur la base des éléments de preuve dont elle disposait au moment où elle a 

rendu sa décision. 

 
21. Pour déposer un appel conformément au mandat, l’étudiant doit : 

(a) remplir le formulaire d’avis d’appel; 

(b) joindre tous les renseignements et documents requis, tel qu’indiqué dans le 

formulaire d’avis d’appel;  

(c) déposer le formulaire dûment rempli et les documents requis en les 

transmettant par courrier électronique au secrétaire ou à ses assistants dans 

le délai de 90 jours précisé dans le mandat. 

 
22. Une fois l’appel transmis à la division par le secrétaire, la division dépose sa réponse 

accompagnée des documents requis auprès du secrétaire par courrier électronique 

dans un délai de 60 jours, avec copie à l’étudiant. 

 
23. Si l’étudiant choisit de déposer une réplique, il dispose de 14 jours à compter de la date 

de réception de la réponse de la division pour la déposer auprès du secrétaire par 

courrier électronique, avec copie à la division. 

 
24. Les observations (c.-à-d. les arguments, et non les éléments de preuve) de l’étudiant ou 

de la division ne doivent pas dépasser 40 pages, à double interligne, sauf si le président 

principal ou un président affecté à l’appel en décide autrement. 

 
25. Dans des circonstances exceptionnelles, un président peut accepter un appel d’un 

étudiant qui demande à ce que son audience soit placée dans la voie accélérée. 

L’étudiant doit remplir la section relative à la voie accélérée du formulaire d’avis d’appel 

et transmettre sa demande au secrétaire par courrier électronique. 

 
26. Un président peut demander la position de la division lorsqu’il reçoit une demande 

d’audience accélérée. 

 
27. Pour déterminer s’il accepte l’appel en procédure accélérée, le président tient compte 

des éléments suivants : 

(a) si l’étudiant est responsable d’un quelconque retard; 

(b) si la division est responsable d’un quelconque retard; 

https://governingcouncil.utoronto.ca/appeals-discipline-and-faculty-grievances/page/processes/academic-appeals/frequently-asked-questions#%3A~%3Atext%3DWHAT%20HAPPENS%20IF%20A%20STUDENT%20REQUESTS%20AN%20EXPEDITED%20HEARING%3F
https://governingcouncil.utoronto.ca/appeals-discipline-and-faculty-grievances/page/processes/academic-appeals/frequently-asked-questions#%3A~%3Atext%3DWHAT%20HAPPENS%20IF%20A%20STUDENT%20REQUESTS%20AN%20EXPEDITED%20HEARING%3F
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(c) l’incidence sur le statut universitaire de l’étudiant si la demande 

d’audience accélérée n’est pas acceptée; 

(d) l’incidence sur les autres étudiants actuels qui attendent que leur appel 

soit instruit; 

(e) les considérations opérationnelles liées à la composition d’un comité; 

(f) l’incidence sur les mesures de redressement demandées; ou 

(g) tout autre facteur que le président peut juger pertinent. 

 
28. Si une demande d’audience accélérée est acceptée, le délai de réponse de la division 

et le délai de réplique de l’étudiant seront déterminés par le président qui a accepté la 

demande et peuvent être respectivement inférieurs à 60 jours ou 14 jours. 

 
29. Le président statue sur la demande d’audience accélérée dès que possible, mais au 

plus tard 5 jours ouvrables après avoir reçu tous les renseignements demandés. 

 

 
Partie 7. Décision de ne pas traiter les documents 

30. Si un étudiant ou une division ne satisfait pas aux exigences relatives à 

l’introduction d’une instance (p. ex., un appel déposé par l’étudiant ou une motion 

déposée par l’étudiant ou la division), le président ou le secrétaire, selon le cas, 

peut refuser de traiter l’instance en question. 

 
31. Avant de refuser de traiter l’instance, le président ou le secrétaire doit : 

(a) aviser l’étudiant ou la division que les exigences requises ne sont pas satisfaites; et 

(b) accorder à l’étudiant ou à la division le délai qu’il juge approprié dans les 

circonstances pour se conformer aux exigences. 

 

 
Partie 8. Rejet des appels ne relevant pas de la compétence du CAU 

32. Conformément au mandat, un président peut rejeter un appel s’il estime que celui-ci ne 

relève pas de la compétence du CAU. 

 
33. Avant de rejeter un appel en vertu de la présente partie, le président doit : 

(a) aviser l’étudiant et la division de son intention de rejeter l’appel sans tenir 

d’audience; 
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(b) indiquer les motifs pour lesquels il a l’intention de rejeter l’appel sans tenir 

d’audience (c.-à-d. que l’appel ne relève pas de la compétence du CAU); 

(c) aviser les parties de leur droit de présenter des observations écrites dans le 

délai précisé dans l’avis; et 

(d) examiner toutes les observations reçues dans les délais impartis. 

 
34. Le président peut donner à l’étudiant la possibilité de modifier son appel. 

 

 
Partie 9. Rejet d’un appel jugé frivole ou vexatoire 

35. Un comité du CAU peut rejeter un appel jugé frivole ou vexatoire. Une telle motion peut 

être présentée par la division conformément à la Partie 11 ci-dessous et doit être 

incluse dans la réponse à l’appel. Une motion peut également être présentée par un 

président, auquel cas elle doit respecter les paragraphes (a) à (d) : 

(a) aviser l’étudiant et la division de son intention de rejeter l’appel; 

(b) indiquer les motifs pour lesquels il a l’intention de rejeter l’appel (c.-à-d. 

que l’appel est frivole ou vexatoire); 

(c) aviser les parties de leur droit de présenter des observations écrites au CAU 

dans les délais précisés dans l’avis; et 

(d) examiner toutes les observations écrites reçues dans les délais impartis. 
 

 
36. Le comité examine les observations de l’étudiant et de la division en vue de 

déterminer s’il y a lieu de rejeter l’appel. 

 

 
Partie 10. Conférence préparatoire à l’audience 

37. Un président peut, à la demande d’un étudiant ou d’une division ou de sa propre 

initiative, demander à l’étudiant et à la division d’assister à une conférence 

préparatoire à l’audience (c.-à-d. une réunion présidée par un président) pour 

examiner les questions préliminaires ou de procédure en vue de faciliter la gestion de 

l’appel. Pour plus de clarté, le bien-fondé de l’appel ne sera pas tranché pendant la 

conférence préparatoire à l’audience. 

 
38. Une demande de conférence préparatoire à l’audience doit être déposée auprès du 

secrétaire, avec copie à l’opposant (c.-à-d. l’étudiant ou la division), en précisant la 

demande et la raison de celle-ci. 
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39. Le secrétaire transmet la demande au président. Ce dernier décide s’il y a lieu de 

convoquer une conférence préparatoire à l’audience. Le président peut demander à 

connaître la position de l’opposant ou demander à l’étudiant et à la division de 

déposer leurs observations avant la conférence préparatoire à l’audience, selon un 

échéancier qu’il établit. 

 
40. Les conférences préparatoires à l’audience se tiennent normalement virtuellement, 

mais peuvent également se dérouler par écrit, selon la décision du président. Si une 

conférence préparatoire à l’audience se tient en mode virtuel, le secrétaire envoie à 

l’étudiant et à la division un avis de conférence préparatoire à l’audience indiquant la 

date et l’heure de la conférence, ainsi que les questions de procédure à déterminer. 

 
41. Sauf indication contraire du président qui dirige la conférence préparatoire à 

l’audience, ou si l’étudiant et la division y consentent, la présence de l’étudiant et de la 

division est obligatoire. Pour plus de clarté, même si l’étudiant et la division y 

consentent, la décision finale appartient au président. 

 
42. Si un étudiant ou une division tenu d’assister ou de participer à une conférence 

préparatoire à l’audience ne s’y présente pas ou n’y participe pas, le président peut 

procéder en l’absence de cette personne. 

 
43. À une conférence préparatoire à l’audience, un président peut : 

(a) fixer la date d’une nouvelle conférence préparatoire à l’audience; et/ou 

(b) prévoir ou ajourner une audience; et/ou 

(c) émettre une directive ou une ordonnance concernant le déroulement de l’appel. 

 
44. Une conférence préparatoire à l’audience se tient à huis clos. 

 

 
Partie 11. Motions 

45. Une motion est une demande présentée par un étudiant ou une division au CAU afin 

qu’il se prononce ou statue sur une question particulière dans le cadre d’un appel. 

 
46. Une motion peut être présentée par un étudiant ou une division conformément à la 

présente partie, à l’exception des motions présentées par une division visant à rejeter un 

appel en vertu de la partie 9. 

 
47. Les motions sont normalement instruites par un président seul, mais celui-ci peut 

décider qu’une motion serait mieux instruite par un comité du CAU. 
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48. Si le président décide qu’une audience est nécessaire, le secrétaire émet un avis 

d’audience virtuelle conformément à la partie 12. 

 
49. Une motion doit être présentée par voie d’avis de motion. L’avis de motion doit être 

remis à l’opposant (c.-à-d. l’étudiant ou la division) et une copie doit être déposée 

auprès du secrétaire. 

 
50. L’avis de motion ne doit pas nécessairement revêtir une forme particulière, mais il doit 

exposer les motifs (c.-à-d. les raisons ou les fondements) de la motion et le 

redressement (c.-à-d. le résultat) demandé. L’étudiant ou la division envoie une copie de 

l’avis de motion par courrier électronique à l’opposant (c.-à-d. l’étudiant ou la division) et 

au secrétaire. 

 
51. Après avoir reçu un avis de motion, le président indique à l’étudiant et à la division 

quelles observations ou pièces justificatives supplémentaires sont autorisées ou requises 

dans les documents de motion [(p. ex. preuve par affidavit, mémoire (déclaration écrite 

des faits et du droit invoqués ainsi que les arguments de l’étudiant ou de la division)]. 

 
52. Conformément aux instructions du président, la personne qui dépose l’avis de motion 

fournit les documents de motion à l’opposant au moins 10 jours avant l’audition de la 

motion, et au secrétaire au moins 7 jours avant l’audition de la motion. Les documents à 

inclure dans les documents de motion (c.-à-d. ceux qui s’ajoutent à l’avis de motion) 

seront précisés par le président. 

 
53. Selon les directives du président, la personne qui répond à la motion (c.-à-d. l’étudiant ou 

la division) fournit les documents relatifs à la motion à la personne qui dépose cette 

dernière au moins trois jours avant l’audition de la motion. Une copie des documents de 

réponse doit être déposée auprès du secrétaire au moins trois jours avant l’audition de la 

motion. Le président indique également quels documents doivent être inclus dans les 

documents de réponse. 

 
54. Une motion sera instruite virtuellement ou par écrit selon la décision du président, après 

avoir obtenu la position de l’étudiant et de la division. 

 
55. Un président ou un comité peut rendre toute ordonnance qu’il juge appropriée, notamment : 

(a) accorder la motion, en tout ou en partie; 

(b) rejeter la motion, en tout ou en partie; 

(c) ajourner l’audition de la motion, en tout ou en partie; 
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(d) réaffecter la motion au comité présidant l’audience sur le fond, en ordonnant 

que la motion soit instruite dans le cadre de l’audition du reste de l’appel. 

 

56. La longueur des observations relatives aux motions doit être conforme à la règle 24. 
 

 
Partie 12. Audiences 

57. Bien que les audiences virtuelles soient la méthode par défaut, le CAU (président ou 

comité, selon la décision du président) peut également tenir une audience écrite (c.-à-

d. sur la base d’observations écrites seulement), tenir une audience hybride ou, dans 

des circonstances exceptionnelles, tenir une audience en personne. 

 
58. Une période de trois heures est normalement réservée pour les audiences sur le fond 

d’un appel. Si un étudiant ou une division souhaite demander plus de temps avant la 

date de l’audience, il doit en faire la demande par écrit au secrétaire afin que le 

président puisse prendre une décision. Le président peut demander à connaître la 

position de l’opposant. La durée d’une audience est à la seule discrétion du président 

et/ou du comité. 

 
59. L’avis d’audience virtuelle comprend : 

(a) l’indication de la date, de l’heure, du mode et de l’objet de l’audience; 

(b) une mention du texte de loi qui autorise l’audience; 

(c) des renseignements sur le déroulement de l’audience, y compris sur la 

manière d’accéder à l’audience virtuelle et d’y assister; 

(d) l’indication que le seul objet de l’audience est de traiter de questions 

de procédure, si c’est le cas; 

(e) une indication portant que l’audience se tiendra virtuellement, à moins que 

l’étudiant ou la division ne convainque le CAU que la tenue d’une audience 

virtuelle lui causera vraisemblablement un préjudice considérable (auquel cas 

le CAU tiendra une audience en personne et fournira une indication de la 

procédure à suivre à cette fin); et 

(f) un avertissement précisant que si un étudiant ou une division, après avoir reçu 

un avis suffisant, n’agit pas conformément à l’alinéa (e), le cas échéant, ni ne 

participe à l’audience conformément à l’avis, le CAU peut procéder sans la 

participation de la partie concernée et celle-ci n’aura pas droit à d’autre avis 

dans le cadre de l’instance. 

 
60. L’avis d’audience écrite comprend : 
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(a) l’indication de la date et de l’objet de l’audience, ainsi que des détails sur la 

manière dont l’audience sera tenue; 

(b) une mention du texte de loi qui autorise l’audience; 

(c) une indication portant que l’audience se tiendra par écrit, à moins que l’étudiant 

ou la division ne convainque le CAU qu’il existe un motif valable pour ne pas 

tenir une telle audience (auquel cas le CAU déterminera s’il convient de tenir une 

audience virtuelle ou en personne et, le cas échéant, fournira une indication de la 

procédure à suivre à cette fin); et 

(d) un avertissement précisant que si l’étudiant ou la division, après avoir reçu un 

avis suffisant, n’agit pas conformément à l’alinéa (c) ni ne participe à 

l’audience conformément à l’avis, le CAU peut procéder sans la participation 

de la partie concernée et celle-ci n’aura pas droit à d’autre avis dans le cadre 

de l’instance. 

 
61. L’avis d’audience en personne comprend : 

(a) l’indication de la date, de l’heure, du lieu et de l’objet de l’audience; 

(b) une mention du texte de loi qui autorise l’audience; et 

(c) un avertissement précisant que si une partie, après avoir reçu un avis suffisant, 

ne comparaît pas à l’audience, le comité peut procéder sans elle et qu’elle n’aura 

pas droit à d’autre avis dans le cadre de l’instance. 

 
62. Une fois la date de l’audience fixée, le secrétaire prendra toutes les dispositions 

nécessaires à cet effet et informera les parties des dispositions prises. 

 
63. Si l’étudiant ou la division ne se rend pas raisonnablement disponible pour l’audience, 

une date sera choisie et un avis suffisant sera donné à l’étudiant et à la division. 

 
64. Si un avis suffisant de la tenue de l’audience est donné à un étudiant ou à une division 

conformément à la présente partie et que l’étudiant ou la division ne comparaît pas à 

l’audience ou n’y participe pas, le comité peut procéder en l’absence de l’étudiant ou de 

la division, et l’étudiant ou la division n’aura pas droit à d’autre avis dans le cadre de 

l’instance. 

 
65. Sous réserve de la règle 66, toute audience ou partie d’audience virtuelle est ouverte 

au public. 
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66. Un étudiant ou une division peut présenter une motion demandant qu’une audience ou 

partie d’audience se tienne en l’absence du public lorsque : 

(a) des questions financières ou personnelles de nature privée ou d’autres 

questions pourraient être révélées, qui sont telles qu’eu égard aux 

circonstances, l’avantage qu’il y a à ne pas les révéler dans l’intérêt de la 

personne concernée ou dans l’intérêt public l’emporte sur le principe de la 

publicité des audiences; 

(b) dans le cas d’une audience ou d’une partie d’audience, tenir l’audience ou une 

partie de l’audience d’une façon qui est ouverte au public n’est pas pratique. 

 
67. Les motions présentées en vertu de la présente partie doivent être introduites 

conformément à la partie 11 ci-dessus. 

 
68. Le président peut ordonner qu’une motion présentée en vertu de la règle 66 soit 

examinée en l’absence du public. 

 
69. Si le président rend une telle ordonnance : 

(a) les personnes qui assistent à l’audience ne doivent pas divulguer les 

renseignements qu’elles ont entendus ou dont elles ont pris connaissance lors 

de l’audience, sauf à une autre personne qui a assisté à l’audience ou à leur 

représentant légal; et 

(b) le président peut également ordonner que les motifs de la décision rendue à 

l’audience soient caviardés ou ne soient pas rendus publics. 

 
70. Le comité qui dirige l’audience peut, en tout temps, revoir toute ordonnance qu’il a 

rendue en vertu de la présente partie. Le comité peut confirmer, modifier, suspendre ou 

annuler l’ordonnance, sauf s’il s’agit d’une ordonnance rendue par un président seul. 

 

 
Partie 13. Preuve 

Partie 13.1. Admission de nouvelles preuves écrites 

 

71. Bien que l’appel devant le CAU ne soit pas un procès, mais un examen fondé sur le 

caractère raisonnable de la décision de la division, le CAU dispose d’une large 

compétence, notamment en ce qui concerne l’admission de nouveaux éléments de 

preuve qui n’ont pas été présentés ou examinés au palier d’appel précédent. Dans des 

circonstances exceptionnelles, et selon les modalités et conditions fixées par le 

président qui préside l’audience, le CAU peut recevoir de nouveaux éléments de 

preuve. 

 

72. Si un étudiant ou une division inclut de nouveaux éléments de preuve dans leur dossier 

d’appel respectif, ils doivent identifier ces éléments de preuve et demander l’autorisation 

du président pour les présenter. En règle générale, les nouveaux éléments de preuve ne 

peuvent être présentés à l’audience s’ils n’ont pas été inclus dans le dossier d’appel. 
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73. L’étudiant ou la division, selon le cas, qui n’a pas présenté les nouveaux éléments 

de preuve aura la possibilité de faire valoir sa position concernant l’admission de ces 

nouveaux éléments. 

 
74. Le président conserve toute discrétion pour déterminer si les éléments de preuve qui 

ne figuraient pas dans les documents écrits mais qui ont été présentées à l’audience 

seront admises. Avant de prendre cette décision, le président demandera la position de 

l’étudiant et/ou de la division. 

 
75. Pour déterminer s’il convient d’admettre les nouveaux éléments de preuve, le 

président peut tenir compte de certains ou de tous les facteurs suivants : 

(a) si la preuve aurait pu être présentée lors du palier d’appel précédent et s’il existe 

une explication raisonnable pour ne pas l’avoir fait; 

(b) si l’admission de la preuve permettrait de répondre à une allégation de 

manquement à l’équité procédurale survenu au niveau d’appel précédent; 

(c) si la preuve est pertinente; 

(d) si la preuve est fiable; et 

(e) si elle était admise, la preuve aurait raisonnablement pu modifier la décision 

prise au palier d’appel antérieur qui fait l’objet de l’examen. 

 
76. Si de nouveaux éléments de preuve sont admis, le comité déterminera le poids (c.-

à-d. l’influence et la valeur) qui leur sera accordé. Le poids peut dépendre de 

plusieurs facteurs, notamment si l’opposant a eu la possibilité d’évaluer et de vérifier 

la preuve, ainsi que la fiabilité et le caractère persuasif de ces derniers. 

 
Partie 13.2. Témoignages oraux des témoins 

 

77. Le CAU étant un organe de révision, les témoignages oraux ne sont normalement 

pas autorisés. Un président n’envisagera d’autoriser un témoignage oral que dans 

des circonstances exceptionnelles. Pour prendre cette décision, le président tiendra 

également compte des éléments suivants : 

(a) si la présentation de témoignages oraux permettra de remédier à tout 

manquement présumé à l’équité procédurale qui aurait pu se produire au 

palier d’appel antérieur;  

(b) si d’autres participants à l’audience peuvent fournir des renseignements 

semblables, mais pas sous la forme d’un témoignage oral; et  
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(c) si l’audition de témoignages oraux aurait modifié l’issue à laquelle le palier 

antérieur est parvenu;  

 

 
Partie 14. Communication avec le président ou les autres membres du comité 

78. Seul le secrétaire est autorisé à communiquer avec le président ou le comité. Les 

étudiants, les divisions et autres personnes doivent envoyer leur correspondance au 

président par courrier électronique par l’intermédiaire du secrétaire et mettre en copie 

l’opposant à l’appel. 

 

 
Partie 15. Décisions 

79. Les motifs écrits, y compris pour les motions, sont normalement communiqués dans 

les six semaines suivant le dernier jour de l’audience portant sur la motion ou sur le 

fond. 

 
80. Le président du comité peut, en tout temps et sans préavis à l’étudiant ou à la division, 

corriger les erreurs typographiques, les erreurs de calcul ou les erreurs mineures 

semblables qui n’ont pas d’incidence significative sur les motifs ou le résultat, et la 

version corrigée sera fournie à l’étudiant et à la division par le secrétaire. Un président 

qui a statué sur une question sans comité peut également apporter de telles corrections. 

 
81. Moyennant un avis à toutes les parties, un étudiant ou une division peut présenter une 

demande écrite demandant que le président corrige les erreurs typographiques, les 

erreurs de calcul ou les erreurs mineures semblables dans les motifs ou l’ordonnance. 

La décision d’accepter ou non cette demande est à la seule discrétion du président. 

 
82. Le CAU n’accepte pas les demandes de réexamen de ses décisions, y compris les 

décisions de procédure, les décisions relatives aux motions et celles prises lors 

des conférences préparatoires à l’audience. 

 

 
Partie 16. Dossier de l’instance  

83. Le secrétaire établit, pour toute instance, un dossier comprenant : 

(a) tous les documents déposés auprès du secrétaire en vertu des présentes 

règles au sujet de l’instance ou d’une étape de l’instance; 
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(b) tout document reçu par un comité ou un président en vertu des présentes 

règles au sujet de l’instance ou d’une étape de l’instance; 

(c) l’avis d’audience relatif à une instance; 

(d) toute directive émise par un président au sujet de l’instance ou d’une étape de 

l’instance; 

(e) l’ordonnance et/ou les motifs relative à une motion dans le cadre de l’instance; 

(f) les motifs écrits (c.-à-d. le rapport du CAU); et  

(g) l’enregistrement de l’audience ou de la motion, ainsi que la transcription, s’il 

en est, de l’audience ou de la motion. 

 

 
Partie 17. Inobservation des règles 

84. Si cela est nécessaire dans l’intérêt de la justice, un président ou un comité peut, de sa 

propre initiative, rendre une ordonnance dispensant de l’observation de toute exigence 

procédurale prévue aux présentes règles. 

 
85. En outre, un étudiant ou une division peut être autorisé à déroger à une exigence 

procédurale prévue aux présentes règles avec le consentement de l’opposant (p. 

ex. l’étudiant ou la division) et l’approbation du président ou du comité. 


